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CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS

CONCERNANT LE SERVICE DE TELEVISION DE PROXIMITE TELEPASE

ENTRE 

La Collectivité de Corse,

représentée par le Président du Conseil Exécutif de Corse, M. Gilles SIMEONI

ci-après dénommée la « Collectivité de Corse »,

D’UNE PART,

ET,

TELE PAESE,

représentée par son Président-Directeur Général, M. Franco FARSETTI

et désignée ci-après sous le terme « la Chaîne ».

D’AUTRE PART,

Ci-après dénommés ensemble « Les Parties », 
VU 
le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne et notamment les articles 106, 107 et 108,
VU
la décision du 20 décembre 2011 de la Commission européenne relative à l’application des règles de l’Union européenne en matière d’aides d’Etat aux compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,
VU 
L’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et l’article 1 du décret 2001-495 du 6 juin 2001,
VU
La loi n°2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République – Titre VII,
VU
le Code Général des Collectivités Territoriales, Titre II – Livre IV – IVème Partie,
VU 
l’article L-4424-6 du Code Général des Collectivités Territoriales  « La Collectivité Territoriale de Corse, après consultation du conseil économique, social et culturel de Corse, conclut avec les sociétés publiques du secteur audiovisuel qui ont des établissements en Corse des conventions particulières en vue de promouvoir la réalisation de programmes de télévision et de radiodiffusion ayant pour objet le développement de la langue et de la culture corses et destinés à être diffusés sur le territoire de la Corse. Elle pourra également, avec l'aide de l'Etat, favoriser des initiatives et promouvoir des actions dans les domaines de la culture et de la communication avec toutes personnes publiques ou privées ressortissantes des Etats membres de l'Union européenne et de son environnement méditerranéen dans le cadre de la coopération décentralisée »,

VU 
l’article 3 – 4° du Code des marches publics au terme duquel « les accords-cadres et marchés qui ont pour objet l'achat, le développement, la production ou la coproduction de programmes destinés à la diffusion par des organismes de radiodiffusion et aux marchés concernant les temps de diffusion sont exclus du champ d’application du Code des marchés publics »,
VU 
la convention conclue entre le Conseil Supérieur de l’Audiovisuel (CSA) et Télé Paese signée le 13 juin 2006 et modifiée par avenant n°1 en date du 31 mai 2007, par avenant n°2 en date du 27 avril 2011, par avenant n°3 du 23 mars 2016 et par avenant n°4 du 17 mai 2017,

VU
la délibération n° 17.284 AC de l'Assemblée de Corse du 21 septembre 2017 portant approbation du nouveau cadre pour l’action culturelle de la Collectivité de Corse,
VU
La délibération n° 17/319 AC de l’Assemblée de Corse du 26 octobre 2017 portant approbation de la convention de coopération pour le cinéma et l’image animée 2017/2019 entre l’Etat, le Centre national du cinéma et de l’image animée (CNC) et la Collectivité de Corse,
VU
la délibération n° 18.139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018, adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,
VU
la délibération n°18.140 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018, adoptant le Budget Primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2018,
VU 
les pièces constitutives du dossier déposé auprès de la Collectivité de Corse et enregistrées le 21 août 2018,
VU 
la délibération n°17.160 AC de l’Assemblée de Corse du XX/XX/2018, portant adoption de la convention d’objectifs et de moyens avec la télévision locale « Télé Paese » pour la période 2018-2021 et individualisation.
Préambule
Considérant que l’action de la Collectivité de Corse en matière culturelle et patrimoniale, et plus particulièrement s’agissant du soutien au développement des structures culturelles et notamment télévisuelles consiste à accompagner les démarches des professionnels, soutenir les projets de création et augmenter la diffusion des œuvres,

Considérant que l’action ci-après présentée par la chaîne participe de cette politique,

La Collectivité de Corse et TELE PAESE ont examiné les conditions du soutien au développement de la chaîne et ce pour quatre ans de 2018 à 2021.
IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention d’objectifs et de moyens a pour objet de définir les modalités de soutien apporté par la Collectivité de Corse à la SCIC.SA (société coopérative d’intérêt collectif) Télé Paese, dans le cadre d’une convention d’une durée de quatre ans.
Les objectifs de la convention 2018-2021 entre la Collectivité de Corse et la chaîne Télé Paese, sont fixés conformément au plan stratégique de développement, commandé par la chaîne au cabinet conseil MEDIA CORSICA, et approuvé par l'assemblée générale de Télé Paese. Cet accompagnement par un cabinet conseil a été prescrit par la Collectivité de Corse dans le cadre du comité de suivi de la convention d’objectifs et de moyens signée en 2017. Dans ce contexte, la chaîne s’engage à respecter le contrat la liant avec le cabinet MEDIA CORSICA.
Le soutien et la promotion de la langue et de la culture corses se feront à travers tous les vecteurs de diffusion de la chaîne (TV, site internet, médias sociaux), et à l'occasion de tous les types de programmes proposés (journaux d'information, œuvres de création, portraits, autres documentaires, chroniques, etc.).
Dans le respect de la convention conclue entre la Chaîne et le Conseil Supérieur de l’Audiovisuel, des statuts de la SCIC Télé Paese et de son plan stratégique adopté par son conseil d’administration, la subvention accordée par la Collectivité de Corse sera affectée prioritairement à la réalisation des objectifs suivants :
Objectif 1- Gouvernance et modèle économique
La gouvernance

Compte tenu des ambitions de la chaîne, TELE PAESE devra adapter sa structure et son mode de gouvernance aux exigences de son évolution. 

Ainsi, dès 2018, Télé Paese devra progressivement réformer son organisation actuelle du travail, pour adopter une structure pluridisciplinaire, conforme aux nouveaux champs d'activité de la chaîne.  

Cette organisation devra s'inspirer du modèle généralement appliqué dans les autres entreprises de télédiffusion. Modèle fondé sur le principe de délégations de responsabilités, (techniques et budgétaires), confiées à chacun des cadres de l'entreprise (Rédaction, Production, Technique, Administration, Finances et Direction générale). 
Le Modèle économique
Dans la suite logique de la réforme de sa gouvernance, Télé Paese adoptera dès 2018 un modèle économique permettant une vision, globale et instantanée, du fonctionnement de l'entreprise.  Le pilotage budgétaire se fera donc au moyen d'un "tableau de bord" interactif et pluridisciplinaire, permettant une évaluation, en temps réel, des activités de l'entreprise, garantissant ainsi une meilleure corrélation entre les charges éditoriales de la chaîne et ses ressources budgétaires.

Objectif 2 – Ressources propres de la chaîne
Régie publicitaire
La réforme progressive de l’offre de ses programmes, en termes qualitatifs et quantitatifs, permettra à Télé Paese d’être plus attractive aux demandes d’encarts publicitaires du marché local et national. 

La chaîne passera donc, courant 2019, un contrat de prestation de services avec une agence publicitaire indépendante capable de prospecter les annonceurs dans l’île et hors de l’île. L’objectif étant d’augmenter ainsi la part d’autofinancement que suppose le COM 2018-2021.
Formations professionnelles

La chaîne dispose de l’habilitation de formation professionnelle de la DIRECCTE (Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi). Il s’agira donc pour Télé Paese de rechercher les formations éligibles au financement AFDAS (Assurance Formation des Activités du Spectacle) susceptibles d’abonder régulièrement et suffisamment ses sources de revenus propres. 
Captations et éditions d’œuvres
Télé Paese dispose d’une position privilégiée en Corse pour capter et éditer les œuvres proposées au public insulaire par les différents acteurs culturels (spectacles, conférences, concerts, etc…).  Ce dispositif pourrait constituer une source de revenus susceptibles d’évoluer très favorablement.

La chaîne dispose de moyens techniques suffisants pour répondre à des demandes de prestations particulières d’entreprises ou de personnes privées (vente d’images, drones, films d’entreprise, etc.). Il s’agira donc pour la chaîne d’élaborer un programme annuel d’offres de captations, et de prestations privées à réaliser, de sorte à en valoriser les produits d’exploitation pour alimenter une autre partie de l’autofinancement qu’elle doit apporter au COM 2018-2021.
Objectif 3- Editorial de proximité

Suite à la décision du CSA d'étendre l'autorisation de service de Télé Paese depuis la Balagne jusqu'à la zone "Corti- Centru Corsica", la chaîne assurera une couverture d'actualité de proximité sur l'ensemble de ce nouveau périmètre, notamment des villages de l'intérieur. 

Ainsi, les journaux d'information de la chaîne présenteront, au moins 3 fois par semaine, des reportages d'actualité reflétant spécifiquement la vie et les évènements de la nouvelle zone "Corti- Centru Corsica". La chaîne, soucieuse d'améliorer la qualité de son offre d'information, intégrera, progressivement au cours du COM 2018-2021, 6 éditions quotidiennes à sa grille des programmes (Journaux télévisés et flashs), alternativement en langue française et en langue corse. 
Objectif 4 – Coproduction d’œuvres de création

La production

Télé Paese soutiendra le développement de la filière professionnelle des producteurs insulaires en associant sa contribution (numéraire et technique) à celle du Centre National du Cinéma et de l’image animée (CNC).  Cette dynamique a pour ambition de renforcer la professionnalisation des auteurs et améliorer la qualité de l'offre faite au public.
Le soutien de la Collectivité de Corse à la chaîne s’inscrit dans le cadre du projet de convention de coopération avec le CNC pour la période 2017-2019. Aussi la chaîne devra respecter les modalités d’utilisation de la subvention définies à l’article 6 de la présente convention et détaillées en Annexe 3.
Ainsi, en 2018, 4 œuvres de création seront coproduites avec la filière externe de production insulaire dans ces conditions par la chaîne.  Les années suivantes de 2019 à 2021, la Chaîne s’engage à coproduire au moins dix-sept œuvres de création supplémentaires, un total de 21 œuvres sur la durée totale de la convention.
La diffusion
Les créations audiovisuelles (fictions, documentaires, captations), tournées et/ou consacrées à la Corse seront favorisées par la chaîne et bénéficieront d'une case spécifique de diffusion hebdomadaire, en prime time, sur la grille des programmes de Télé Paese.

Objectif 5 – L’Université de Corse
La nouvelle zone d'attribution consentie par le CSA à Télé Paese, comprend de fait le territoire de l'Università di Corsica.  Deux axes de couverture de l'institution sont prescrits.
L'offre pédagogique
Il s'agira d'illustrer cette thématique à travers des programmes réguliers (TV et Internet). Par exemple, par le moyen d'un journal hebdomadaire consacré à la communication de l'institution autant qu'à l'information critique de l'offre universitaire, y compris les témoignages sur la façon dont l'offre universitaire est vécue par ses bénéficiaires.
Le Campus
Il s'agira de soutenir et animer la vie du Campus à travers un outil de communication et de représentation directe, réunis dans une Web TV.  Les programmes de ce nouveau média seront autogérés par la communauté des étudiants, et singulièrement ceux de la filière audiovisuelle. Son fonctionnement sera encadré et placé sous la responsabilité éditoriale et technique de Télé Paese.
ARTICLE 2 : DIFFUSION DE LA CHAINE

La Chaîne s’engage à développer des actions dans les domaines de la production et de la diffusion de programmes et à les diffuser sur la Télévision numérique terrestre et par tout moyen de diffusion. 

Spécifiquement sur les microrégions de Balagne et de Corti par la TNT, conformément à l’autorisation du CSA entérinée par la convention avec le CSA consolidée par avenant en date du 17 mai 2017. 

Enfin, la chaîne diffuse actuellement ses programmes via le numérique terrestre, l’ADSL et internet sur les canaux suivants : 

· TNT diffusion Balagne-Corti sur le canal 30;

· Bouquet Orange sur le réseau national sur le canal 30 ;
· SFR Box sur le réseau national sur le canal 390 ;
· Bouygues sur le réseau national sur le canal 30 ;
· Numéricâble sur la zone de Bastia sur le canal 95 ;
· Play TV à partir du lien : http://playtv.fr/television/tele-paese/
· Sur son site internet : www.telepaese.corsica.fr
· Sur les réseaux sociaux et notamment sur Facebook @tele.paese.7

Dans le cadre du COM 2018.2021 une extension de diffusion des programmes consacrés à l’Université de Corse devra être prévue sur Internet au travers d’un site dédié, en lien avec le site Internet de la chaîne.
ARTICLE 3 : COMITE DE SUIVI

La Collectivité de Corse et la Chaîne constituent un comité de suivi composé des membres suivants :

· le Président et un membre du Conseil exécutif de Corse ou leurs représentants ;

· le Président de l’Assemblée de Corse ou son représentant ;

· le Président du Conseil Économique, Social, et Culturel de la Corse ou son représentant ;

· le directeur de la Chaîne.

Le Comité de suivi veille au respect de l’exécution des termes de la convention et au suivi de ses objectifs. À cet effet, le comité se réunit une fois par an, pour l’exercice 2018, il devra se réunir au plus tard le 30 avril 2019. Les dates des comités de suivi pour les exercices 2019, 2020 et 2021 seront fixées par les parties, tout en notant que ces comités devront obligatoirement être réunis avant le 30/06 de l’année N+1.

Il a le pouvoir de désigner un expert. Compte tenu du mandat d’études confié au cabinet MEDIA CORSICA, ce cabinet via son représentant pourra assister au comité de suivi. 
Dans le cadre du respect des termes de la convention, les membres du comité de suivi contrôleront que la subvention d’exploitation est bien affectée, par la Chaîne, conformément aux objectifs envisagés à l’article 1er.

En amont de la réunion du Comité de suivi, un comité technique composé de la chaîne et de représentants des services instructeurs de la Collectivité de Corse sera organisé afin de faire le point annuellement de l’état d’exécution des financements obtenus. Il est rappelé que le comité de suivi n’a pas vocation à traiter de la responsabilité éditoriale de la programmation, de la forme et du fond des émissions, responsabilité qui relève exclusivement de la Chaîne. 

ARTICLE 4 : CONTROLE DES COMPTES ET DE LA GESTION

La Chaîne sous statut de SCIC s’engage à tenir une comptabilité présentée sous forme d’un bilan et compte de résultats, suivant la nomenclature du plan comptable national et doit faire contrôler ses comptes par un commissaire aux comptes.

La Chaîne s’engage à respecter toutes les obligations à l’égard des organismes sociaux et fiscaux, et les dispositions législatives et réglementaires concernant le personnel, notamment en matière salariale. 

La Chaîne s’engage à faciliter le contrôle et l’accès aux documents administratifs et comptables par les représentants de la Collectivité de Corse.

Le comité de suivi cité à l’article 3 se réunira une fois au plus tard le 30 avril 2019 pour l’exercice 2018. Les dates des comités de suivi pour les exercices 2019, 2020 et 2021 seront fixées par les parties, tout en notant que ces comités devront obligatoirement être réunis avant le 30/06 de l’année N+1.

Au préalable du comité de suivi, la chaîne devra transmettre à la Collectivité de Corse les documents suivants, en vue d’une réunion technique avec les services instructeurs et ce au moins un mois avant la date du comité de suivi :

· Bilan et compte de résultat de l’exercice N-1 certifiés conformes par un commissaire aux comptes et approuvés par une délibération de l’organe statutaire compétent.
· Tableau de l’exercice N-1 relatif à l’utilisation de la subvention au regard des objectifs assignés et note détaillée présentant l’évolution de ces objectifs.

· Bilan moral du projet éditorial de l’exercice N-1.

· Procès-verbal de la dernière Assemblée générale ordinaire de la Chaîne. 
· Compte rendu d’activités de l’année N-1 comprenant les informations suivantes :
· Compte rendu de diffusion et de production annuel par secteurs (information, culture...) et par volume détaillant les programmes par genre (magazine, documentaire, court métrage de fiction, court métrage documentaire, long métrage de fiction...).
·  Compte rendu de diffusion et de production annuel en langue corse (avec note méthodologique détaillant la comptabilisation des programmes en langue corse).

· Bilan annuel des investissements réalisés dans le cadre d’achats ou de coproductions d’œuvres audiovisuelles en précisant les caractéristiques des projets (présentation, genre, minutage, horaires de diffusion et de rediffusion), le financement (montant des apports horaires en numéraire et en industrie de la chaîne). C’est-à-dire fournir la liste et dossier de présentation des œuvres fléchées au titre de la présente convention (dans le cadre de l’abondement par le CNC du soutien de la CDC) : description de l’œuvre, plan de financement, budget définitif, autorisation préalable du CNC, dates de diffusion…

La Chaîne s’engage par ailleurs à fournir à la Collectivité de Corse tous les documents susceptibles de la lier à d’autres collectivités publiques et organismes divers.  La Chaîne s’engage à avoir un budget en équilibre à l’expiration de la convention. 

A cet effet, elle tiendra informée la Collectivité de Corse de toutes modifications financières susceptibles de déséquilibrer son budget, et des mesures envisagées pour y remédier.
ARTICLE 5 : MONTANT ET MODALITES DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION

Il est entendu que le taux d’intervention de la Collectivité de Corse s’entend au coût de l’opération HT, le calcul du montant de la subvention s’établit donc sur cette base.

La Collectivité de Corse s’engage à verser à la Chaîne la subvention dans les conditions prévues au présent article, sous réserve du respect par la Chaîne de ses engagements.
Le comptable assignataire est le Trésorier Payeur Général.

5.1 L’engagement sur la période de la convention 2018-2021
Suivant l’application d’une garantie minimale d’attribution plafonnée à 75% du montant prévisionnel des subventions demandées et prévues au plan de financement, le montant de subvention affecté par la Collectivité de Corse se réparti comme suit :

A- Crédits Culture Programme N4423C Fonctionnement

Programme : 
N4423C 
Chapitre : 

933





Fonction : 

311




Compte : 

65748


Le montant de la subvention de fonctionnement est de 690 000 € (Six cent quatre-vingt-dix mille euros).
Modalités de versement :

Les paiements seront effectués par virement sur le compte bancaire ouvert au nom de TELE PAESE auprès de la banque Société Générale, sous le numéro 30003/00254/00037265648/37.

Pour l’exercice 2018, le montant de la Subvention de fonctionnement allouée par la Collectivité de Corse est fixé à 222 500 € (Deux cent vingt-deux mille cinq cents euros) sur la base d’un taux d’intervention de 75% des dépenses éligibles évaluées à 295 000 € (Deux cent quatre-vingt-quinze mille euros), payé selon les modalités suivantes :

· Versement par mandatement d’un premier acompte de 50 % d’un montant de 

111 250 € (Cent onze mille deux cent cinquante euros) à la notification de la présente convention.

· Versement par mandatement du solde d’un montant de 112 500 € 111 250 € (Cent onze mille deux cent cinquante euros), sous réserve que les coûts réels de fonctionnement ne varient pas de plus de 15% des dépenses éligibles prévisionnelles. Auquel cas, le solde sera proratisé en fonction du taux d’intervention.
B-Crédits Culture Programme N4423C Investissement

Programme : 
N4423C
Chapitre : 

903 





Fonction : 

311




Compte : 

20421







Le montant de la subvention d’investissement est de 400 000 € (Quatre cent mille euros).

Modalités de versement :
Les paiements seront effectués par virement sur le compte bancaire ouvert au nom de TELE PAESE auprès de la banque Société Générale, sous le numéro 30003/00254/00037265648/37.
Pour l’exercice 2018, le montant de la Subvention d’investissement allouée par la Collectivité de Corse est fixé à 124 000 € (Cent vingt-quatre mille euros) sur la base d’un taux d’intervention de 100% des dépenses éligibles évaluées à 124 000 € (Cent vingt-quatre mille euros), payé selon les modalités suivantes :
· Versement par mandatement d’un premier acompte de 50 % d’un montant de 

62 000 € (Soixante-deux mille euros) à la notification de la présente convention.
· Versement par mandatement du solde d’un montant de 62 000 € (Soixante-deux mille euros) sous réserve que les coûts réels de fonctionnement ne varient pas de plus de 15% des dépenses éligibles prévisionnelles. Auquel cas, le solde sera proratisé en fonction du taux d’intervention.

5.2 Subventions complémentaires sur l’exercice 2018
Si des subventions complémentaires devaient être attribuées pendant l’exercice 2018 par une autre direction ou établissement de la Collectivité de Corse que celle de la Direction de la Culture (exemple Direction de la langue corse), les délibérations et conventions ou avenants y afférents viseront la présente convention et seront stipulés dans le nouveau plan de financement.
5.3 Exercices 2019 à 2021
Le montant des subventions qui seront attribuées pour les exercices 2019 à 2021 dans le cadre de la présente convention, devront se faire par voie d’avenant financier adopté au préalable par le Conseil exécutif de Corse.
ARTICLE 6 : UTILISATION DE LA SUBVENTION
L’aide est attribuée sous forme de subvention accordée à la chaîne fournissant un service d’intérêt économique général s’appuyant sur la décision du 20 décembre 2011 de la Commission européenne (relative à l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général, n°2012/21/UE) pour les compensations annuelles n’excédant pas 15 millions d’euros ou finançant des services répondant à certains besoins sociaux (hôpitaux, logement social…), et dont la durée du mandat n’excède pas dix ans.

L’aide octroyée par la Collectivité de Corse a été évaluée selon le mécanisme de compensation en vertu des objectifs assignés à l’article 1 de la présente convention et détaillés en Annexe 2 intitulée « Tableau d’affectation de la subvention ». Cette aide fera l’objet de la validation et du contrôle stipulés dans les articles 3 et 4 de la présente convention.
Le soutien de la Collectivité de Corse à la chaîne s’inscrit dans le cadre du projet de convention de coopération à conclure avec le Centre National du Cinéma et de l’image animée (CNC) pour la période 2017-2019.  Aussi la chaîne devra respecter les modalités d’utilisation de la subvention suivantes : fléchage du soutien de la Collectivité de Corse sur des œuvres spécifiques préachetées ou coproduites par la chaîne, à la condition que les œuvres concernées aient obtenu l’autorisation préalable délivrée par le CNC et bénéficient d’un apport horaire en numéraire de la chaîne d’au moins douze mille euros (12 000 €) pour les documentaires de création de 60 minutes et d’au moins quinze mille euros (15 000 €) pour les adaptations audiovisuelles de spectacles vivants.
ARTICLE 7 : RESTITUTION TOTALE OU PARTIELLE DE LA SUBVENTION

La restitution de tout ou partie de la subvention pourra être exigée par la Collectivité de Corse, dans le cas où il apparaîtrait, soit par l’examen contradictoire des documents mentionnés à l’article 4 par les Parties soit, le cas échéant, à dire d’expert nommé par le Comité de Suivi, que :
(i) la Chaîne n’a pas affecté tout ou partie des sommes perçues par elle au titre de la subvention à la réalisation de la convention dans les conditions décrites dans la présente Convention ;
(ii) la Chaîne a bénéficié, pour le financement de la convention, au cours d’un ou plusieurs exercices, de subventions manifestement excessives par rapport à ce qui aurait été nécessaire pour financer une chaîne de télévision de taille comparable à la chaîne et ayant le même type de programmes et de publics, bien gérée et adéquatement équipée ;
(iii) le montant de la subvention est excessif compte tenu des coûts effectivement induits pour la réalisation de la convention ;
(iv) le montant de la subvention est excessif compte tenu de l’importance des recettes commerciales effectivement générées par la Chaîne ;
(v) la Chaîne a commercialisé des espaces publicitaires (en ce inclus le parrainage) à des tarifs inférieurs aux prix de marché.

Pour l’application des (iii) et (iv) du présent article, le montant de la subvention sera considéré comme excessif dès lors qu’aura été constaté un écart de plus de 10% entre les recettes effectivement générées ou les coûts effectivement induits par la convention et les prévisions de Parties, telles que figurant à l’Annexe 2 de la présente convention, en moyenne sur trois exercices consécutifs.

Dans les cas prévus aux alinéas (i) à (v) du présent article, le montant des sommes à restituer par la Chaîne à la Collectivité de Corse sera déterminé d’un commun accord entre les Parties ou, le cas échéant, à dire d’expert nommé par le Comité de Suivi.

Les restitutions visées ci-dessus interviendront, par priorité, par réduction de la quote-part de la subvention restant due par la Collectivité de Corse à la chaîne postérieurement à la détermination des sommes à restituer. Dans l’hypothèse où la présente Convention ne serait pas exécutée jusqu’à son terme, les Parties saisiront le Comité de Suivi qui procédera à la répartition des éventuelles conséquences financières liées à l’arrêt prématuré du fonctionnement de la Chaîne.
ARTICLE 8 : COMMUNICATION

La chaîne s’engage à mentionner la participation de la Collectivité de Corse dans tout document ou opération de communication ayant traits aux activités subventionnées au titre de la présente convention. 

ARTICLE 9 : DUREE
La présente Convention entre en vigueur le jour de sa signature pour l’exercice 2018 et prendra fin le 31 décembre 2021.
ARTICLE 10 : RESILIATION

Résiliation de la Convention à raison d’un manquement de la Société à ses obligations
La Convention peut être résiliée, à l’initiative de la Collectivité de Corse, en cas de manquement grave et répété de la Chaîne aux obligations qui lui sont imparties par la présente Convention. 

La Collectivité de Corse indique, par écrit, à la Chaîne les motifs qui la conduisent à envisager une résiliation de la Convention et lui fixe un délai pour présenter ses observations et, le cas échéant, mettre fin au manquement reproché. A l’issue du délai imparti, si les observations de la Chaîne ne sont pas satisfaisantes ou s’il n’a pas été mis fin au manquement reproché, la Convention est résiliée de plein droit par lettre recommandée avec demande d’avis de réception adressée par la Collectivité de Corse à la Chaîne. L’envoi de la lettre de résiliation ne peut intervenir qu’au moins un mois après la date d’envoi de la lettre exposant les motifs pour lesquels une résiliation est envisagée.

En cas de résiliation en application des deux alinéas précédents, aucune indemnité n’est due par la Collectivité de Corse à la Chaîne à quelque titre que ce soit, sans préjudice de l’application de l’article 9 de la présente convention.
Résiliation en cas de cessation d’activité de la Chaîne
Dans l’hypothèse d’une cessation d’activité de la Chaîne, la Société restitue à la Collectivité de Corse la quote-part de la subvention non utilisée pour la réalisation de la présente convention.
Effet de la résiliation de la Convention par l’une des Parties
Il est expressément convenu que la résiliation de la Convention par une seule des Parties emporte résiliation de la Convention dans son ensemble, les rapports existants entre les autres parties au titre de la présente Convention ne survivant pas à cette résiliation.
ARTICLE 11 : PROCEDURE DES AVENANTS

Toute modification des conditions et modalités d’exécution de la présente convention, définie d’un commun accord entre les parties fera l’objet d’un avenant, sans que ceux-ci puissent remettre en cause les objectifs généraux définis à l’article 1er.
Lorsque l’une des parties souhaite modifier les termes de la présente convention, elle en informe immédiatement l’autre partie par courrier ou tout autre moyen écrit de communication présentant l’objet de la modification.

En cas d’accord signifié par courrier ou tout autre moyen de communication écrite par les autres parties concernées, un projet d’avenant est rédigé et est proposé à toutes les parties qui disposent d’un délai de deux mois pour le faire adopter selon les formes, règles et procédures qui lui sont propres.

En cas de désaccord, les parties s’engagent à réunir dans un délai de quinze jours le Comité de Suivi pour définir une position commune. En cas de désaccord, le projet de modification est abandonné sans qu’aucune des Parties ne puisse réclamer le paiement d’une indemnité.

En cas d’accord, l’avenant est rédigé pour être proposé à la signature des parties selon les règles de procédure définies à l’alinéa 2 du présent article.
Il est acté, que le chiffrage du montant des subventions allouées par la Collectivité de Corse à la Chaîne Télé Paese pour les exercices 2019 à 2021 pourra se faire dans le cadre d’avenants à la présente convention.

ARTICLE 12 : LITIGES

En cas de différend résultant de l’interprétation ou de l’exécution de la Convention, les Parties conviennent de se rapprocher, et de réunir à titre exceptionnel le Comité de Suivi, afin de régler le différend à l’amiable.

A défaut de règlement du différend dans un délai de deux mois et après notification par lettre recommandée, le tribunal administratif de Bastia sera compétent pour connaître de tout litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la Convention.

Fait à Aiacciu, le 
En deux exemplaires originaux

Pour  « TELEPAESE »                            

Pour la Collectivité de Corse

Le Président
Le Président du Conseil exécutif de Corse
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